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TITRE PREMIER

DISPOSITIONS RELATIVES AUX ACTIONS
EN JUSTICE DES ASSOCIATIONS D'AIDE AUX VICTIMES
EN MATIÈRE D'INFRACTIONS À CARACTÈRE TERRORISTE

[Division et intitulé nouveaux.]

Article premier.

Après l'article 2-8 du code de procédure pénale, il est inséré un
article 2-9 ainsi rédigé :

«Art. 2-9. — Toute association régulièrement déclarée depuis au
moins cinq ans à la date des faits qui se propose, par ses statuts,
d' assister les victimes d'infractions, peut exercer les droits reconnus à la
partie civile en ce qui concerne les infractions entrant dans le champ
d'application de l'article 706-16 lorsque l'action publique a été mise en
mouvement par le ministère public ou la partie lésée. »

Art. 2 .

Supprimé

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES
À L'INDEMNISATION DES VICTIMES D'INFRACTIONS

[Division et intitulé nouveaux.]

Art. 3 .

L'article 706-3 du code de procédure pénale est ainsi rédigé :

«Art. 706-3. — Toute personne ayant subi un préjudice résultant de
faits volontaires ou non qui présentent le caractère matériel d'une
infraction peut obtenir la réparation intégrale des dommages qui résul­
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tent des atteintes à la personne, lorsque sont réunies les conditions
suivantes :

« 1° ces atteintes n'entrent pas dans le champ d'application de
l'article 706-16 du code de procédure pénale, du chapitre premier de la
loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 tendant à l'amélioration de la situation
des victimes d'accidents de la circulation et à l' accélération des procédu­
res d' indemnisation et n'ont pas pour origine un acte de chasse ou de
destruction des animaux nuisibles ;

« 2° ces faits :

« — soit ont entraîné la mort, une incapacité permanente ou une
incapacité totale de travail personnel égale ou supérieure à un mois,

«— soit sont prévus et réprimés par les articles 331 à 333-1 du
code pénal ;

« 3° la personne lésée est de nationalité française. Dans le cas
contraire, les faits ont été commis sur le territoire national et la personne
est :

« — soit ressortissante d'un État membre de la Communauté
européenne en situation régulière au jour des faits ou de la demande,

« — soit ressortissante d'un autre État et titulaire de la carte de
résident prévue à l'article 14 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre
1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en
France.

« La réparation est refusée ou son montant réduit à raison de la
faute de la victime. »

Art. 4 .

L'article 706-5 du code de procédure pénale est ainsi modifié :

I. — Les mots : « dans le délai d'un an » sont remplacés par
les mots : « dans le délai de trois ans ».

II. — Il est inséré in fine un alinéa ainsi rédigé :

« Le procureur de la République saisit la commission dès qu'il a
connaissance de dommages résultant d'atteinte à la personne, sans
préjudice du droit de saisine appartenant à la partie lésée. »
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Art. 5 .

Le dernier alinéa de l'article 706-6 du code de procédure pénale
est ainsi rédigé :

« Le président de la commission alloue une provision dans le mois
d'ouverture de la procédure devant la commission ; sur demande du
procureur de la République, une ou plusieurs provisions complémentai­
res sont allouées de droit. »

Art. 6 .

Dans la première phrase de l'article 706-8 du code de procédure
pénale, les mots : « dans la limite des maxima visés à l'article 706-9 »
sont supprimés.

Art. 7 .

L'article 706-9 du code de procédure pénale est ainsi rédigé :

«Art. 706-9. — La commission tient compte, dans le montant des
sommes allouées à la victime au titre de la réparation de son préjudice :

« — des prestations versées par les organismes, établissements et
services gérant un régime obligatoire de sécurité sociale et par ceux qui
sont mentionnés aux articles 1 106-9, 1234-8 et 1234-20 du code rural ;

« — des prestations énumérées au H de l'article premier de l'ordon­
nance n° 59-76 du 7 janvier 1959 relative aux actions en réparation civile
de l'État et de certaines autres personnes publiques ;

« — des sommes versées en remboursement des frais de traitement
médical et de rééducation ;

« — des salaires et des accessoires du salaire maintenus par l' em­
ployeur pendant la période d'inactivité consécutive à l'événement qui a
occasionné le dommage ;

« — des indemnités journalières de maladie et des prestations
d'invalidité versées par les groupements mutualistes régis par le code de
la mutualité.

« Elle tient compte également des indemnités de toute nature
reçues ou à recevoir d'autres débiteurs au titre du même préjudice.
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« Les sommes allouées sont versées par le Fonds de garantie des
victimes d'infractions. »

Art. 8 .

Le début de l' article 706-10 du code de procédure pénale est ainsi
rédigé :

« Lorsque la victime, postérieurement au paiement de l'indemnité,
obtient, du chef du même préjudice, une des prestations ou indemnités
visées à l'article 706-9, le Fonds peut demander... (le reste sans change­
ment). »

Art. 9 .

L'article 706-11 du code de procédure pénale est ainsi modifié :

I. — Les mots : « l'État », sont remplacés par les mots : « Le
Fonds ».

II. — Le deuxième alinéa est complété par la phrase suivante :

« Lorsqu'il se constitue partie civile par lettre recommandée, le
Fonds peut demander le remboursement des sommes mises à sa charge
sans limitation de plafond nonobstant les dispositions de l'arti­
cle 420-1 .»

III. — Il est inséré in fine un alinéa ainsi rédigé :

« Pour l' application des dispositions de l'article 706-9 et du présent
article, le Fonds peut demander au procureur de la République de
requérir, de toute personne ou administration, la communication de
renseignements sur la situation professionnelle, financière, fiscale ou
sociale des personnes ayant à répondre du dommage. Le secret profes­
sionnel ne peut être opposé au procureur de la République. Les rensei­
gnements ainsi recueillis ne peuvent être utilisés à d'autres fins que celles
prévues au présent article ; leur divulgation est interdite. »
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Art. 10.

L'article 706-14 du code de procédure pénale est ainsi rédigé :

«Art 706-14. — Toute personne qui, victime d'un vol, d'une
escroquerie ou d'un abus de confiance, ne peut obtenir à un titre
quelconque une réparation ou une indemnisation effective et suffisante
de son préjudice, et se trouve de ce fait dans une situation matérielle
grave, peut obtenir une indemnité dans les conditions prévues par les
articles 706-3 ( 3° et dernier alinéa) à 706-12, lorsque ses ressources sont
inférieures au plafond prévu par les troisième et quatrième alinéas de
l'article 2 de la loi n° 72- 1 1 du 3 janvier 1972 relative à l'aide judiciaire
et à l'indemnisation des commissions et désignations d'office pour
bénéficier de l'aide judiciaire partielle, compte tenu, le cas échéant, de
ses charges de famille.

« L'indemnité est au maximum égale au triple du montant mensuel
de ce plafond de ressources.

« Ces dispositions sont aussi applicables aux personnes mention­
nées à l' article 706-3 qui, victimes d'une atteinte à la personne prévue
par cet article, ne peuvent à ce titre prétendre à la réparation intégrale
de leur préjudice, les faits générateurs de celui-ci ayant entraîné une
incapacité totale de travail inférieure à un mois. »

TITRE in

DES VALEURS PÉCUNIAIRES DES DÉTENUS

[Division et intitulé nouveaux.]

Art. 11 .

Le chapitre IV du titre II du livre V du code de procédure pénale
est ainsi rédigé :

« CHAPITRE IV

« Des valeurs pécuniaires des détenus.

«Art. 728-1. — Les valeurs pécuniaires des détenus, inscrites à un
compte nominatif ouvert à l'établissement pénitentiaire, sont divisés en
trois parts : la première sur laquelle seules les parties civiles et les
créanciers d'aliments peuvent faire valoir leurs droits ; la deuxième,



- 7 -

affectée au pécule de libération, qui ne peut faire l'objet d'aucune voie
d'exécution ; la troisième, laissée à la libre disposition des détenus.

« Les sommes destinées à l'indemnisation des parties civiles leur
sont versées directement, sous réserve des droits des créanciers d'ali­
ments, à la demande du procureur de la République, par l'établissement
pénitentiaire.

« La consistance des valeurs pécuniaires et le montant respectif des
parts sont fixés par la juridiction de jugement en fonction du préjudice
subi par la victime et des disponibilités du condamné, et modifiés le cas
échéant au cours de la détention par le juge de l'application des peines
si ces éléments viennent à évoluer significativement.

« Les modalités de gestion du compte nominatif sont déterminées
par décret. »

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

[Division et intitulé nouveaux.]

Art. 12 à 14.

Supprimés

Art. 14 bis (nouveau).

A l'article 279 du code de procédure pénale, après les mots : « des
accusés », sont insérés les mots : « et parties civiles ».

Art. 15 .

Les articles 706-13 et 706-15 du code de procédure pénale sont
abrogés.

Art. 16.

A l'exception de son article premier, la présente loi entrera en
vigueur le 1 er janvier 1991 .

Le délai prévu à l'article 2-9 du code de procédure pénale n'est pas
exigé pour les associations mentionnées à cet article régulièrement
déclarées avant le 9 septembre 1986.
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Imprimerie du Sénat

Art. 17 (nouveau).

Les dispositions de l'article 9 de la loi n° 86- 1020 du 9 septembre
1986 relative à la lutte contre le terrorisme sont applicables aux territoi­
res d'outre-mer et à la collectivité territoriale de Mayotte pour les faits
commis postérieurement au 31 décembre 1984.

Délibéré, en séance publique, le 3 mai 1990.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


